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CONTRAT DE TRAVAUX GSA/OP/18/16 

 
L'Agence du GNSS Européen (GSA) (ci-après dénommée indifféremment «l'Agence » ou « 
GSA » ou «pouvoir adjudicateur » ou «l'autorité Contractante»), représentée en vue de la 
signature du présent contrat par M. Carlo des Dorides, Directeur exécutif, 
 
d'une part, 
 
et 
 
[dénomination officielle complète] 
[forme juridique officielle]1 
[numéro d’enregistrement légal]2 
[adresse officielle complète] 
[n° du registre de la TVA] 
 
ci-après dénommé(e) «le Contractant», représenté(e) en vue de la signature du présent 
contrat par [prénom, nom et fonction]  
 
[Les parties susnommées et ci-après désignées collectivement «le Contractant» sont 
solidairement responsables de l'exécution du présent contrat à l'égard de la GSA]. 
 
d'autre part, 
 

                                                 
1  Supprimer si le Contractant est une personne physique ou un organisme de droit public. 
2  Supprimer si le Contractant est un organisme de droit public. Pour les personnes physiques, indiquer le numéro de 

leur carte d'identité ou, à défaut, de leur passeport ou d'un document équivalent. 
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SONT CONVENU(E)S 

 
des Conditions particulières ainsi que des Annexes suivantes: 

 
Annexe I Invitation à soumissionner et ses annexes I-VII publié le 15/12/2016 (et 

notamment le Cahier des charges de l’appel d’offres GSA/OP/18/16)  

Annexe II  Offre du Contractant n° [compléter] du [date] 

Annexe III   Planning général 

Annexe IV  Cahier des clauses administratives générales (CCAG) - Travaux  
 
 
qui font partie intégrante du présent contrat (ci-après dénommé «le contrat»). 
 
 

- Les dispositions des Conditions Particulières prévalent sur celles des autres parties du 
Contrat.  

- Les dispositions des Conditions Générales prévalent sur celles des autres Annexes.  

-  Les dispositions de l’invitation à soumissionner (Annexe I) prévalent sur celles de l'offre 
(Annexe II) et du planning général (Annexe III) . 

- Les dispositions du CCAG (annexe IV) ne sont applicables que pour les cas où les autres 
documents n’auraient prévu aucune disposition. 

Sous réserve de ce qui précède, les différents documents formant le contrat sont réputés 
s'expliquer mutuellement. Toute ambiguïté ou divergence à l'intérieur d'une même partie ou 
entre parties distinctes sera explicitée et corrigée par une instruction écrite de la GSA, sans 
préjudice des droits mentionnés à l'article I.7 si le Contractant conteste une telle instruction. 
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I - CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
 
ARTICLE I.1 – OBJET 
 
I.1.1. Le contrat a pour objet l'exécution de travaux pour la construction de l’extension 

court terme du Centre de Surveillance de la Sécurité Galileo. Les travaux se feront 
conformément aux conditions prévues dans l’invitation à soumissionner (annexe I).  

I.1.2. Dès l’entrée en vigueur du présent contrat, le Contractant exécute les tâches du 
projet qui lui sont confiées conformément à l’invitation à soumissionner et suivant le 
planning général  annexé. 

I.1.3. Options 

Outre les tâches du projet, l’Agence se réserve le droit d’activer les options suivantes par 
une requête écrite unilatérale au Contractant.  

Le contractant ne peut commencer l’exécution des tâches d’une option qu’après la 
réception de cette requête écrite de la part du maître d’ouvrage.   

Les spécifications des options sont détaillées dans le cahier des charges. 

 
ARTICLE I.2. - DUREE 
 
I.2.1 Le contrat entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière partie 

contractante et sous la condition suspensive de l'obtention des permis nécessaires à 
la réalisation des travaux visés au cahier des charges et du caractère exécutoire et 
définitif conformément à la législation en vigueur. 

La GSA s’engage à notifier au Contractant le caractère définitif et exécutoire des 
permis dans un délai de cinq (5) jours calendaires suivant l’expiration du délai légal 
de recours de soixante (60) jours.  

I.2.2 L'exécution des travaux ne peuvent en aucune circonstance commencer avant la date 
d'entrée en vigueur du contrat.  

 Un protocole d'ouverture des travaux sera rédigé par la GSA et adressé au 
Contractant dans un délai de trente (30) jours. Ce protocole indiquera la date de 
début des travaux. 

I.2.3 La durée du contrat est alignée sur la durée des travaux qui ne doit pas dépasser cent 
soixante (160) jours calendaires, complétée par la garantie de parfait achèvement de 
12 mois. Le délai d'exécution des travaux ne peut être prolongé que moyennant 
l'accord exprès écrit des parties avant l'expiration du délai. Sauf autre indication, 
cette durée contractuelle et tous les autres délais mentionnés dans le contrat sont 
calculés en jours calendaires. 

I.2.4 A compter de la date de démarrage apparaissant dans le planning général, 
l'ensemble des travaux devra être terminé dans le délai indiqué ce planning délivré 
par le Contractant qui ne doit pas dépasser le délai mentionné en I.2.3.  
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Ce planning général délivré par le Contractant préalablement à la signature du 
contrat tient compte des périodes de congés payés, de la période de préparation et 
mise en œuvre du chantier, des opérations de réception provisoire ainsi que de la 
réception provisoire. 

Le Contractant doit commencer les travaux et, le cas échéant, approvisionner son 
chantier, à la date fixée au planning d'exécution mis au point pendant la période de 
préparation.  

I.2.5 Le délai global d'exécution inclut la période de préparation. Pendant cette période, le 
Contractant doit établir l'ensemble des démarches et des documents administratifs 
relatifs à la législation et à l'organisation de son chantier. 

I.2.6 Pendant la période de préparation, le Contractant établira le planning d'exécution 
des travaux à partir du planning général qui délimite les tâches principales en objectif 
et en durée maximale. Il y intègre les demandes de la cellule études du maître 
d'œuvre, à savoir de l’architecte de la GSA.  

Le planning d'exécution reprendra notamment l'ensemble des aménagements et 
précisera les détails d'exécution par période de sept (7) jours. Ce planning 
d'exécution sera ensuite ajusté lors de chaque réunion de chantier, mais il ne pourra 
pas entrainer une modification du délai d'exécution global, sauf si convenu 
différemment par les parties.  

 
ARTICLE I.3. - PRIX 
 

I.3.1. Prix maximum  

Le montant maximum du présent contrat s’élève à 600.000,00 € (six cent mille euros) divisé 
comme suit : 

I.3.1.1 Prix forfaitaire global 

Le présent contrat est consenti au prix forfaitaire global de €450.000,00 (quatre cent 
cinquante mille euros) pour le projet établi dans le cahier des charges.  

I.3.1.2 Prix des options 

Si l’Agence active les options établies dans le cahier des charges, le montant maximum pour 
les options s’élève à 150.000,00 € (cent cinquante mille euros). Ce montant est divisé 
comme suit : 

 [à compléter] € pour l’option architecture ; 

 [à compléter] € pour l’option électricité CFO/CFA ; 

 [à compléter] € pour l’option CVC plomberie. 

I.3.2. Devise 

Les prix sont exprimés en euros.  

I.3.3. Révision des prix 
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Le prix est ferme et non révisable pendant toute la durée du contrat. 

I.3.4. Nature des prix 

I.3.4.1. Contenu des prix 

Les prix figurant au contrat, qu'il s'agisse du prix forfaitaire global ou des prix unitaires du 
bordereau, contiennent toutes les coûts qui sont nécessaire pour l’exécution des travaux et 
ils tiennent notamment compte: 

- de toutes les prescriptions, garanties, sujétions et obligations résultant du marché; 

- des dépenses correspondantes à l'exécution complète des travaux définis dans les 
cahiers des charges joints en annexe I du présent contrat; 

- de tous les aléas pouvant résulter de l'exécution des travaux et entre autres : des 
circonstances locales, de la situation géographique du chantier (frais de transport 
du personnel, du matériel et des matériaux, etc.); 

- des conditions d’exploitation et du règlement intérieur du bâtiment. 

Ceci s'applique également, aux travaux modificatifs (travaux supplémentaires et travaux 
supprimés) et aux travaux complémentaires éventuels. 

I.3.4.2. Métré estimatif - Prix forfaitaire  

Le métré estimatif joint en annexe du cahier des charges (annexe III du cahier des charges - 
DPGF) est communiqué à titre purement indicatif (et afin de procéder à l’évaluation des 
offres financières) et n'a donc pas de valeur contractuelle. Seul le métré fournit par le 
Contractant dans son offre (annexe II du présent contrat) a valeur contractuelle. 

Les éventuelles erreurs de quantité ou omissions constatées postérieurement à la remise de 
l'offre ne peuvent en aucun cas conduire à une modification du prix global forfaitaire porté à 
la soumission.  

I.3.4.3. Travaux modificatifs– Travaux complémentaires 

Les travaux modificatifs (travaux supplémentaires et travaux supprimés) seront évalués sur 
la base des prix unitaires qui ont été remis dans l'offre (annexe II du présent contrat), sur 
présentation d'un devis estimatif soumis à l'acceptation de L’Agence.  

Lorsque la maîtrise d’ouvrage envisagera un travail complémentaire non défini dans le 
cahier des charges, elle remet au Contractant un descriptif des travaux envisagés. Sur base 
de ce descriptif, le Contractant remettra un devis pour ces travaux. Le devis devra indiquer 
séparément le coût forfaitaire global pour la réalisation de ces travaux, ainsi que le prix des 
matériaux demandés. L’Agence analysera cette proposition et soit la confirmera par un 
avenant au présent contrat, soit elle y renoncera.  

I.3.5. Etablissement des comptes 

I.3.5.1. Travaux de base 

Les situations de travaux, qui serviront aux paiements intermédiaires prévus à l'article 
I.4.1.1, seront établies sur la base des travaux réalisés. Seuls les travaux parfaitement 
achevés seront pris en compte. 
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Les situations de travaux seront établies selon le modèle qui sera fourni au Contractant par 
la GSA lors de l'entrée en vigueur du contrat. Celui-ci comportera le détail de l'avancement 
des travaux, des travaux modificatifs et des travaux complémentaires éventuels, estimés 
en pourcentage d'avancement par sous poste. 

I.3.5.2. Travaux modificatifs 

Il n'est prévu aucune résiliation ou indemnité par rapport au prix forfaitaire global dans le 
cas de travaux modificatifs (travaux supplémentaires et travaux supprimés). 

Le Contractant est informé de tels travaux par le maître d’ouvrage. Il doit alors dans un 
délai de cinq (5) jours ouvrables faire connaître au maître d’ouvrage, par écrit, les 
observations entraînées par ces nouvelles dispositions : 

1) sur la nature et le caractère des travaux prévus; 

2) sur les conséquences éventuelles au sujet des délais d'exécution; 

3) sur les répercussions financières. 

Après examen des problèmes soulevés, il est établi ou non un avenant au contrat.  

Les travaux supprimés seront évalués d'après les prix unitaires indiqués dans l'offre. Le 
montant des travaux supprimés ainsi calculé, viendra en déduction du prix forfaitaire global 
du présent marché. 

Les travaux supplémentaires seront évalués d'après les prix unitaires indiqués dans l'offre. 
Ils ne pourront donner lieu à paiement que s'ils ont été prévus par un avenant. Les 
avenants porteront obligatoirement le montant de la dépense à engager, la mention 
«travaux supplémentaires» et la description détaillée des travaux. 

Dans le cas de changements apportés par le Contractant sans accord écrit de L’Agence, 
comme il est mentionné ci-dessus ou contrairement aux ordres donnés, le Contractant est 
tenu, selon la décision de L’Agence, soit de rétablir à ses frais les travaux en conformité 
avec les prévisions, soit à subir un abattement sur son prix; ceci sans préjudice du non-
paiement des travaux non exécutés, de l'application des dommages et intérêts et de la 
réparation des préjudices occasionnés. 

I.3.5.3. Travaux complémentaires 

Les travaux complémentaires seront payés sur la base de l'avenant et selon les mêmes 
principes que les travaux de base. 

Le montant maximum de travaux supplémentaires et complémentaires ci-dessus sera 
plafonné à cinq (5) % du prix forfaitaire global du présent marché. 

 
 
ARTICLE I.4. – PAIEMENTS 
 
Les règlements des paiements ne sont effectués que si le Contractant a rempli toutes ses 
obligations contractuelles à la date d'envoi de sa facture.  

I.4.1. Décomptes 

I.4.1.1. Paiements intermédiaires 
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Le Contractant devra présenter des factures pour les paiements intermédiaires tels que 
définis ci-après :  

Eléments de mission de travaux  Pourcentage Montant 

Réalisation partie gros œuvre  20 % 
[à 

compléter] 

Livraison des modules préfabriqués 50 % 
[à 

compléter] 

Réalisation des finitions - Opérations de réception 20 % 
[à 

compléter] 

Total des paiements intermédiaires 90 % 
[à 

compléter] 

À chaque jalon complété, le Contractant établit, conformément aux dispositions de l'article 
I.3.5, une facture pour un paiement intermédiaire, accompagnée d'un rapport 
d'avancement ou de tout autre document conforme au cahier des charges. Avant 
facturation, les  travaux doivent avoir fait l’objet d’un contrôle de conformité intermédiaire 
par le maître d'œuvre et le maître d’ouvrage du projet.  

La GSA vérifie les situations de travaux. Cette vérification n’a qu’un caractère provisoire et 
ne peut être opposée à une vérification définitive. 

Le règlement partiel ou total d'une situation de travaux ne saurait être considéré comme 
une acceptation ou une réception des travaux. 

La GSA veillera au respect des engagements du Contractant. Elle sera seul juge pour 
différer des paiements en cas de non-respect d'engagements. 

I.4.1.2. Travaux modificatifs et complémentaires 

Le plan de paiements des travaux modificatifs et complémentaires éventuels sera établi si 
nécessaire dans l’avenant au contrat. 

I.4.1.3 Solde des comptes 

Dans un délai de 60 jours après l’extinction de la garantie de parfait achèvement, le 
Contractant établit une facture définitive qui établit le montant total des sommes auxquelles 
il peut prétendre du fait de l'exécution du contrat dans son ensemble soit 10% du montant 
total du contrat.  

Le maître d'œuvre et le maître d’ouvrage disposent d'un délai de 30 jours pour valider ou 
faire des commentaires sur ce projet de décompte définitif.  

Le Contractant ne pourra présenter sa facture pour solde des comptes qu'après approbation 
du décompte définitif par le maître d'œuvre et le maître d’ouvrage. 

Le solde des comptes sera subordonné à la remise : 

o des attestations d'assurance en cours de validité. 

o de tous les éléments du Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) Dossier as-built et du 
Dossier d'Intervention Ultérieure (DIU).  
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La dernière facture sera établie sur la base du décompte définitif et sera accompagnée du 
procès-verbal de la réception provisoire, d'une attestation de levée des réserves et d’une 
attestation d’extinction de la garantie de parfait achèvement. Son paiement soldera le 
montant du présent marché.  

I.4.2. Délais de paiement 

La demande de paiement deviendra recevable lorsque les pièces justificatives en cause 
auront été approuvées, soit explicitement parce que le Contractant en a été informé, soit 
implicitement parce que le délai d'approbation est venu à terme sans qu'il n'ait été 
suspendu par un document formel adressé au Contractant. La GSA dispose de 20 jours 
calendrier à compter de la date de l’enregistrement de la demande de paiement pour 
approuver les pièces justificatives ou refuser les documents dans le même délai. Le 
Contractant dispose dans ce cas d'un délai de 20 jours pour présenter de nouveaux 
documents. 

L’Agence s’engage à payer les sommes dues en exécution du présent contrat dans un délai 
maximum de 30 jours calendrier à compter de la date de recevabilité de la demande de 
paiement par le service ordonnateur. 

Toutes les factures doivent indiquer le numéro du présent contrat et le lieu 
d'assujettissement à la TVA du Contractant. Elles doivent être libellées en euros, TVA non 
comprise.  

 I.4.3. Garantie de parfait achèvement  

Une garantie de parfait achèvement sera constituée par la retenue de 10 % de la valeur 
totale du contrat jusqu’au paiement du solde. Elle est conservée pendant douze (12) mois 
après la date de levée des remarques de réception provisoire. Elle garantit l'exécution du 
contrat conformément aux conditions stipulées dans le cahier des charges  (annexe I). 

 
ARTICLE I.5. – COMPTE BANCAIRE 
 
Les paiements sont effectués sur le compte bancaire du Contractant libellé en euros, et 
identifié comme suit: 

Nom de la banque:  

Adresse complète de l'agence bancaire:  

Identification précise du titulaire du compte:  

Numéro de compte complet, y compris les codes bancaires:  

[Code IBAN3: ] 

Le numéro de compte indiqué dans le contrat doit figurer sur toutes les factures.  
 
ARTICLE I.6. – MODALITES DE COMMUNICATION 
 

Les communications sont envoyées aux adresses suivantes4: 

                                                 
3 Code BIC ou SWIFT pour les pays qui n'ont pas de code IBAN. 
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Pour la GSA: 
 
Agence du GNSS européen 
Legal and Procurement Department 
Janovského 438/2 
170 00 Prague 7 
Czech Republic 
contracts@gsa.europa.eu  
 
Pour le Contractant: 
 
M. /Mme [compléter] 
[Fonction] 
[Dénomination sociale] 
[Adresse officielle complète] 

  Adresse électronique: [compléter] 
 
ARTICLE I.7. - LOI APPLICABLE ET REGLEMENTS DES LITIGES 
 
I.7.1. Le Contrat est régi par le droit de l'Union européenne, complété si nécessaire par le 

droit français. 

I.7.2.  Tout litige entre les parties résultant de l'interprétation ou de l'application du Contrat 
et ne pouvant être réglé à l'amiable est porté devant les tribunaux de Versailles. 

I.7.3 Il est de la seule responsabilité du Contractant de s’assurer de son entière conformité 
avec toutes les lois applicables nécessaire pour la mise en œuvre du contrat, au-delà 
des règlements énoncés dans l’Annexe I. 

 
ARTICLE I.8 – CONTRAT CONCLU AVANT L’EXPIRATION DU DÉLAI D’ATTENTE 
 

S'il est signé à la fois par l’Agence et le Contractant avant l'expiration d'un délai de 10 jours 
calendrier à compter du lendemain de la date de notification simultanée des décisions 
d'attribution et de rejet, le présent contrat est nul et non avenu. 

 
ARTICLE I.9 - AUTRES CONDITIONS PARTICULIERES 
 

I.9.1. Responsabilité du Contractant 

D'une façon générale, et sans aucune exception, le Contractant devra répondre de la 
conception qui lui incombe, des calculs, de l'étude et de la réalisation des travaux qui lui sont 
confiés. 

Il déclare parfaitement connaître, pour en avoir pris connaissance, toutes les règles 
administratives et techniques constituant le cahier des charges, ou s'y rattachant, et déclare 

                                                                                                                                                         
4  Le numéro de télécopie et les adresses électroniques peuvent être ajoutés. Si une adresse électronique est indiquée, les 

messages entrants doivent être réacheminés en l'absence du destinataire, en y ajoutant une mention précisant la date 
de référence retenue pour la communication électronique (date d'envoi, de réception ou d'ouverture du message). 

mailto:contracts@gsa.europa.eu
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accepter, sans exception ni réserve, toutes les prescriptions qui en résultent. L'entreprise est 
réputée avant la remise de son offre : 

- avoir vérifié toutes les cotes des plans, quantités et prescriptions techniques, et avoir 
reçu du maître d’ouvrage toutes les informations complémentaires éventuellement 
nécessaires; 

- avoir procédé à une visite détaillée du site et avoir une parfaite connaissance de toutes 
les sujétions relatives aux lieux des travaux, aux accès et aux abords, à la topographie 
et à la nature des terrains ou des existants (couches superficielles, venues d'eau, etc.), 
à l'exécution des travaux à pied d'œuvre, ainsi qu'à l'organisation et au 
fonctionnement du chantier (moyens de communication et de transport, lieux 
d'extraction des matériaux, ressources en main d'œuvre, énergie électrique, eau, 
installations de chantier, éloignement des décharges publiques ou privées, stockages 
des matériaux, etc.); 

- avoir contrôlé toutes les indications portées sur les documents de l’appel d’offres, 
celles données par les plans et les spécifications techniques, s'être assuré qu'elles sont 
exactes, suffisantes et concordantes, et s'être inquiété de tous les renseignements 
complémentaires éventuels auprès du maître d’ouvrage; 

Le Contractant ne saurait se prévaloir, postérieurement à la conclusion du contrat, ni d'une 
connaissance insuffisante des lieux d'implantation des ouvrages, ni de tous les éléments 
tels que moyens d'accès ou conditions climatiques en relation directe ou indirecte avec 
l'exécution des travaux, ni des erreurs ou omissions relevant notamment soit des règles de 
sa profession, soit des réglementations et des exigences des services, notamment 
administratifs ou concessionnaires concernés. 

Le Contractant doit demander en temps utiles les instructions écrites ou figurées, qui 
pourraient lui faire défaut. 

En aucun cas, il ne pourra invoquer l'absence d'ordres ou de renseignements pour justifier 
des retards, ou une exécution non conforme aux stipulations du cahier des charges, sauf s'il 
peut justifier qu'il les a provoqués en temps utile. 

Faute d'avoir pris tous renseignements utiles, le Contractant sera tenu pour responsable 
des modifications, réfections ou conséquences quelconques qu'entraînerait, tant pour lui 
que pour les autres intervenants, l'inobservation de cette obligation. 

Au cours des travaux, il doit appeler l'attention du maître d'œuvre et du maître d’ouvrage 
sur les inconvénients qui pourraient résulter des ordres reçus, sur les vices ou malfaçons 
qu'ils pourraient entraîner soit pour ses propres travaux, soit pour ceux des autres 
Contractants.  

I.9.2. Obligations du Contractant  

Outre l’exécution des travaux aux conditions prévues dans le contrat et ses annexes, qui en 
font intégralement partie, les obligations suivantes doivent être respectées : 

a) Le Contractant s’engage à respecter et faire respecter par ses sous-traitants éventuels, 
les règlements et dispositions légales en vigueur en France pendant le contrat et en 
particulier : 

 la législation française du travail, 
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 toute nouvelle réglementation astreignante qui serait d’application pendant 
la durée du contrat, 

 les règles applicables en matière de protection de l'environnement, 
d'économie d'énergie et de réduction des émissions de CO2. 

 les règles de l’art. Il n'a pas été indiqué sur les plans, ni dans les présentes 
spécifications techniques, un certain nombre de détails que le Contractant est 
censé connaître comme faisant partie des règles de l'art et particulières à sa 
profession. Dans tous les cas, il est expressément convenu que les travaux 
seront exécutés suivant toutes les règles de l'art et que le Contractant a 
vérifié qu'il est à même de garantir la bonne exécution des travaux sous sa 
seule responsabilité. 

b) Le Contractant s’engage à n’utiliser que du personnel qualifié et spécialisé, digne de 
confiance, parfaitement en règle avec la législation française. 

c) Le Contractant prend à sa charge les aménagements spécifiques en vue de protéger 
son personnel lors de l'exécution du Contrat. 

d) Le Contractant est responsable de la sécurité de son personnel et s'assure que le 
personnel appelé à exécuter les travaux possède la qualification adéquate et prend 
toutes précautions en vue de se protéger contre les dangers éventuels. 

Cette clause signifie que le Contractant accepte d'abandonner tout recours contre la 
GSA en cas d'accident du travail. 

e) Le Contractant, sous sa responsabilité exclusive, assume tous les risques pour 
l'environnement, résultant de ses obligations dans le cadre du présent Contrat et 
s'assure que les directives du maître d'œuvre et du maître d’ouvrage et la législation 
appliquée en France concernant l'évacuation des déchets sont effectivement 
respectées. 

f) Le Contractant s’engage à n’apporter aucune modification aux installations, ni ne 
donner suite à aucune demande autre que celle émanant du maître d’œuvre et du 
maître d’ouvrage. 

Le Contractant s’engage à prendre toute mesure pour éviter des dommages aux 
personnes, aux immeubles, aux installations, à ne pas entraver la bonne marche des 
services de la GSA et à signaler, sans délai, toute anomalie qu’il constaterait pouvant 
porter préjudice aux personnes et/ou biens quels qu’ils soient. 

g) Le Contractant établit, conformément, au cahier des charges, les documents 
nécessaires à la réalisation des travaux, tels que les plans d'exécution, notes de calculs, 
études de détail, … 

Le Contractant doit signaler, dès qu'il en a connaissance les éventuelles erreurs dans 
les documents fournis par le maître d’œuvre. Il reste cependant responsable de toute 
erreur dans l'établissement des documents d'exécution. 

Les documents d'exécution seront soumis à l'approbation du maître d'œuvre. 

Les travaux ne peuvent pas commencer avant l'approbation des documents 
d'exécution. 

h) Le Contractant s’engage à assurer la remise en état des lieux après intervention.  
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i) Le Contractant nommera une personne en prévention conformément à la législation 
en vigueur.  

j) Le Contractant fournira les documents relevant de sa responsabilité (plans conformes 
à l'exécution, notices de fonctionnement et d'entretien, …) pour la constitution du 
Dossier des Ouvrages Exécutés. Ces documents seront transmis sous format papier en 
trois exemplaires et sous format numérique sur un CD. 

I.9.3. Assurances 

I.9.3.1 Dans un délai de dix jours à compter de la notification du marché et avant la 
signature du contrat,  le  contractant   doit  justifier  qu’il est titulaire du contrat d’assurance 
responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil, garantissant les tiers en 
cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux.  

Il  aura  également  souscrit   une  assurance  au  titre  de  la  garantie  décennale  couvrant  
les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2, 
1792-4 et 1792-4-1 du Code civil et s’assurera de la garantie biennale découlant de l’article 
1792-3 du Code civil à compter de la réception de l’ouvrage pour tous les équipements de 
l’ouvrage non couverts par la garantie décennale.  

Le Contractant veillera à ce que ses sous-traitants soient couverts, préalablement au début 
de leur intervention et pendant toute la durée des travaux qui leur seront confiés, les divers 
risques contre lesquels lui-même a dû souscrire une assurance, avec les modalités de gestion 
(abandon de recours et avertissement du maître d'ouvrage) que comportent ses propres 
contrats. 

Par le fait d'entamer les travaux, le Contractant reconnaît avoir rempli les obligations 
mentionnées ci-avant. 

Le Contractant est tenu de se conformer aux obligations légales des entrepreneurs; les 
assurances mentionnées ci-dessus ne constituent pas une dérogation à ces obligations. 

L’Agence se réserve la faculté d'exiger, à tout moment, la production des contrats 
d'assurances précités; elle pourra obliger le Contractant de faire couvrir telle extension de 
garantie qu'elle jugera utile. 

Ces assurances sont contractées auprès d'une société d'assurances agréée en France. 

I.9.4. Contrôle  

Le contrôle de l’opération des travaux sera effectué par le maître d'œuvre et les personnes 
désignées par l’Agence. Les noms de ces derniers seront communiqués ultérieurement au 
Contractant.  

Les réunions de chantier auront lieu chaque semaine, au jour et à l'heure arrêtés par le 
maître d’ouvrage.  

Le maître d'œuvre dressera un procès-verbal de la réunion sous forme de compte rendu de 
chantier numéroté. Celui-ci sera transmis aux parties sous quarante-huit (48) heures. La 
transmission sous forme de courriel a valeur de courrier recommandé. Les noms des 
personnes présentes y seront mentionnés, l'état d'avancement des travaux sera consigné 
ainsi que les observations et instructions particulières faites par le maître d’ouvrage et le 
maître d'œuvre. Un compte-rendu, sur lequel il n'aura pas été mentionné de remarques lors 
de la réunion suivante, sera considéré comme approuvé par les parties.  
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Si cela s'avérait nécessaire, le maître d’ouvrage pourra organiser des réunions 
exceptionnelles avec un délai de convocation de 1 jour ouvrable. 

Le Contractant veillera à tenir un cahier de chantier qui restera à demeure sur le chantier et 
qui pourra être consulté à tout moment par l’Agence et le maître d’œuvre. Ce document 
sera tenu à jour quotidiennement par le Contractant. Il y enregistrera tous les événements 
journaliers, notamment l'effectif présent par corps d'état technique, la réception des 
matériaux, les évacuations, les éventuelles intempéries et tout événement d'importance 
pour l'exécution des travaux. Cette liste n'est pas limitative. 

I.9.5. Personnel  

Le Contractant désignera dans l'équipe proposée, dès l'entrée en vigueur du contrat, son 
responsable d'intervention. 

Celui-ci sera : 

 joignable de 8h à 18h, disponible et parfaitement informé de l'état des travaux, 

 compétent pour répondre à tous les problèmes posés par l'exécution du contrat, 

 Il sera présent en permanence sur chantier. Il sera assisté d'un responsable technique. 

Son absence prévisible fera l'objet d'un remplacement par une personne ayant les mêmes 
compétences. Son absence imprévisible sera pourvue sous 24h. 

I.9.6 Réceptions 

I.9.6.1 Réception provisoire 

Le Contractant avisera par écrit le maître d’œuvre de la date à laquelle il estime que les 
travaux seront achevés. Une visite contradictoire déterminera la validité ou non de cette 
demande. 

En cas d'acceptation, le maître d’œuvre organise dans un délai de 21 jours les inspections 
et tests nécessaires à l'établissement du procès-verbal de réception provisoire. 

Le procès-verbal de réception provisoire est contradictoire et doit être signé par les deux 
parties. 

Toutefois, si le Contractant a été invité à participer à la réception par lettre recommandée 
avec accusé de réception deux semaines au moins avant la date fixée pour la réception, la 
réception peut avoir lieu en l'absence du Contractant si ce dernier ne s'est pas présenté au 
jour et à l'heure indiquée dans l'invitation. Le procès-verbal de réception est envoyé au 
Contractant aussitôt après. 

La réception emporte transfert à la GSA des risques, sauf ceux couverts par la garantie 
visée à l'article I.11.15. 

I.9.6.2 Réception définitive 

La réception définitive sera prononcée un an après la réception provisoire (à l’extinction de 
la garantie de parfait achèvement), pour autant que les travaux et les équipements soient 
restés pendant cette période en parfait état, hors usure normale, et que le Contractant ait 
donné suite aux remarques du procès-verbal de réception provisoire. 

I.9.6.3 Mise à disposition partielle 
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En cas de besoin, certaines parties d'ouvrage peuvent être mises à la disposition de 
L’Agence afin de permettre la réalisation de travaux autres que ceux objet du contrat ou 
une mise en service partielle. Cette mise à disposition partielle doit être précédée d'un état 
des lieux et ne vaut pas réception de ces parties d'ouvrage. 

I.9.7. Intérêts de retard 

Par dérogation à l'article II.12, si le Contractant n'exécute pas ses obligations 
contractuelles, l’Agence peut être indemnisée par le paiement des intérêts forfaitaires 
conclus ci-dessous. 

L’Agence et le Contractant reconnaissent expressément que toute somme payable au titre 
du présent article correspond à des dommages et intérêts de retard et non à une sanction, 
et que les sommes précisées ci-dessous représentent une compensation raisonnable des 
pertes susceptibles d'être occasionnées par l'inexécution ou la mauvaise exécution des 
obligations.  

Le montant total des intérêts applicables est plafonné à 15 % du montant total du prix 
forfaitaire global (tranche ferme). 

Les intérêts forfaitaires prévus sont les suivants : 

a) Retard dans l'exécution 

Les intérêts forfaitaires prévus en cas de non respect du délai d’exécution des travaux sont 
de deux millièmes du montant du contrat par jour calendrier de retard. 

b) Remise de documents 

Pendant l'exécution des tâches confiées au Contractant, L’Agence sera amenée à lui 
demander toute une série de documents tant de nature technique que de nature 
administrative relatifs à la bonne exécution des travaux. 

En cas de retard dans la remise d'un document, il sera appliqué des intérêts de 150 Euros 
par jour calendrier et par document. 

c) Evacuation des déchets et nettoyage 

Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, le Contractant doit procéder à ses frais, au 
dégagement, au nettoiement et à la remise en état des espaces mis à sa disposition par 
l’Agence. Il se conformera pour ce dégagement, ce nettoiement et cette remise en état aux 
détails fixés au Contrat ou lors des Réunions de Chantier.  

En cas de retard dans l’exécution, il sera appliqué des intérêts de 150 Euros par jour 
calendrier. 

d) Présence aux Réunions de chantier 

Chaque absence ou retard au rendez-vous de chantier auquel le Contractant aura été 
convoqué sera sanctionné de 150 Euros d'intérêts forfaitaires. 

Les intérêts seront applicables de plein droit, moyennant une décision notifiée au 
Contractant par lettre recommandée. 
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Le Contractant peut contester ces décisions dans les trente jours de sa notification, par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout moyen équivalent. En l'absence 
de réaction de sa part ou d'annulation écrite par l’Agence dans les trente jours suivant la 
réception de la contestation, la décision imposant le paiement des intérêts devient 
exécutoire. 

L’Agence procédera ainsi à leur récupération par l'établissement d'une note de débit à 
charge du Contractant. 

La non-exécution de toute autre obligation contractuelle dans les délais fixés par le Contrat 
et non couverte par le présent article sera soumise à l'application de l'article II.12. 

I.9.8. Résiliation 

Dans tous les cas de résiliation repris à l’article II.14, le Contractant est tenu d'évacuer le 
chantier et ses annexes (hangars, magasins, bureau, etc.) dans le délai fixé par l’Agence, 
sous peine d'astreinte journalière non comminatoire. 

En outre, l’Agence convoquera immédiatement après la résiliation du contrat, le 
Contractant par lettre recommandée avec accusé de réception, pour procéder 
contradictoirement en présence du maître d’ouvrage, à la constatation des ouvrages 
exécutés, de leurs imperfections et inachèvements ainsi qu'à l'inventaire des matériels, 
matériaux approvisionnés et des installations du Contractant. 

Faute pour le Contractant de déférer à cette convocation, il y sera procédé en son absence. 
Les constatations, contradictoires ou non, feront l'objet d'un procès-verbal qui sera notifié 
au Contractant défaillant. 

En toute hypothèse, le Contractant reste responsable des travaux qu'il a effectués. 

En outre, le Contractant ne peut refuser de céder à la GSA les ouvrages provisoires dont les 
dispositions ont été agréées par lui, et le matériel construit spécialement pour le chantier 
en cause et qui ne serait pas susceptible d'être employé sur d'autres chantiers ainsi que les 
matériaux approvisionnés pour l'exécution des ouvrages ordonnés. La cession est faite au 
prix convenu calculé sur base de l'offre ou à défaut à ceux fixés à dire d'expert. 

Dans tous les cas de résiliation, quelle que soit la cause, le Contractant garantit, en outre à 
la GSA, le droit et la possibilité d'utiliser les procédés brevetés, de même que les brevets, 
pour permettre l'achèvement des travaux quel qu'en soit le prix, et à laisser à sa disposition 
tous les matériels, plans, etc. nécessaires. 

Il est bien précisé que le Contractant défaillant supporte tous les frais et conséquences 
consécutifs à la résiliation de son contrat, y compris et notamment les préjudices directs et 
indirects, les excédents de dépenses qui résulteraient de la passation d'un nouveau contrat 
pour poursuivre et terminer ses travaux, ainsi que les dépenses résultant de réfections, 
réparations et remises en état des travaux qu'il a réalisés. 

Tous ces frais seraient purement et simplement prélevés sur les sommes restant dues au 
Contractant défaillant ou prélevés sur la garantie de parfait achèvement. 

En cas d'insuffisance de ces sommes dues, le Contractant défaillant devrait assurer le 
paiement des frais suscités. 

I.9.9 Suspension des travaux et prolongations 
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I.9.9.1 Par dérogation à l'article II.13, le Contractant ne peut interrompre les travaux que 
dans un cas de force majeure, au sens de l'article II.11 des conditions générales, apte à 
porter préjudice à leur exécution en temps utile. Dans de tels cas, le Contractant doit 
informer le maître d’ouvrage des raisons pour lesquelles les travaux ne peuvent être 
poursuivis par lettre recommandée avec aContratusé de réception. Cette notification doit 
être envoyée en double exemplaire aux adresses indiquées à l'article I.6. 

I.9.9.2 Dans tous les autres cas, la suspension des travaux doit être autorisée par le 
maître d’ouvrage sous la forme d’un “procès-verbal de suspension des travaux” signé par 
les deux parties. Les délais fixés pour la réalisation des travaux peuvent être prolongés du 
nombre de jours indiqués dans le procès-verbal de suspension des travaux. 

I.9.10 Dispositions fiscales 

Le Contractant déclare et garantit qu'il dispose de tous les enregistrements et autorisations 
nécessaires pour l'accomplissement de sa mission en vertu du présent contrat. 

I.9.11 Brevets, certificats d'utilité, marques de fabrique ou de commerce, dessins et 
modèles industriels  

I.9.11.1. Lorsque l'exécution du contrat comporte l'utilisation d'un brevet, d'un certificat 
d'utilité, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle industriel 
appartenant à un tiers, le Contractant garantit la GSA contre toute action en contrefaçon 
dirigée contre elle. 

La garantie ne joue pas: 

 lorsque la GSA impose le recours à un des droits de propriété industrielle 
susmentionnés appartenant à un tiers; 

 lorsque, contrairement à une disposition expresse du contrat à cet effet, la GSA utilise 
tout ou partie des fournitures liées à l’exécution des travaux qui font l’objet du contrat 
à d’autres fins que celles que prévoit le contrat ; 

 lorsque la GSA refuse le remplacement ou la modification proposée par le Contractant 
en vue d'éviter la contrefaçon, alors que ce remplacement ou cette modification ne 
changeraient en rien les spécifications techniques fixées dans le contrat. 

Dans de tels cas, l'obtention des autorisations nécessaires, le paiement de redevances ou 
d'indemnités, ainsi que les procédures de toute nature et les dommages éventuels subis par 
le Contractant, sont à la charge de l’Agence. 

L’Agence et le Contractant se communiquent toutes informations révélant qu'un droit de 
propriété industrielle pourrait entraver l'exécution du contrat. 

I.9.11.2 Dès la première manifestation d'une action d'un tiers, notamment d'une 
revendication, même survenant après l'exécution du contrat, la partie mise en cause 
informe l'autre dans les délais les plus brefs, et les deux parties agissent alors de concert et 
se communiquent mutuellement toutes les informations et tous les éléments de preuves 
qu'elles peuvent détenir ou obtenir. 



 

GSA/OP/18/16 

Projet de contrat 

17 

I.9.12 Détention par le Contractant de matières, pièces, appareils, dessins, échantillons, 
types de fournitures, modèles, gabarits et calibres appartenant à L’Agence  

I.9.12.1 Le Contractant est responsable de la perte ou de l'endommagement des matières, 
pièces, appareils, dessins, échantillons, types de fournitures, modèles, gabarits et calibres 
appartenant à la GSA qu'il détient en vue de l'exécution du contrat, soit qu'ils aient été 
remis à cet effet par la GSA, soit qu'ils aient été achetés par lui pour le compte de la GSA. 

I.9.12.2 La réparation se fait, au choix de l’Agence, après consultation du Contractant, soit 
en nature (remplacement ou remise en état), soit par indemnisation au prix de 
remplacement à la date de la perte ou du dommage, majorée - le cas échéant - des droits 
et taxes qui pourraient être réclamés de ce fait par les autorités nationales. 

Lorsque les biens sont susceptibles d'amortissement, il n'est tenu compte que de leur valeur 
résiduelle.  

I.9.13. Réception de fournitures pour lesquelles le Contrat prévoit un montage, une 
installation, une mise en service, une mise au point ou une intervention 
quelconques de la part du Contractant au lieu de livraison  

I.9.13.1 Sauf dispositions contraires contenues dans les conditions particulières, ces 
opérations comprennent le déchargement et la vérification du matériel à pied d'œuvre, le 
stockage à l'arrivée, l’acheminement à partir des lieux de stockage jusqu'aux 
emplacements prévus pour l'intervention, la surveillance du matériel pendant toutes ces 
opérations [et le montage/installation/mise au point, sauf si le cahier des charges en 
dispose autrement]. 

I.9.13.2 Le Contractant prend également à sa charge l’établissement et l’équipement du 
chantier. La mise à disposition, par la GSA, de locaux, d’équipements ou de matières 
consommables est régie par les spécifications techniques annexées aux conditions 
particulières. 

I.9.13.3 Si, pour des causes imputables à la GSA, le fournisseur se trouve dans 
l'impossibilité d'effectuer son intervention dans le délai fixé par le contrat après l'arrivée 
du matériel à pied d'œuvre, il est indemnisé des frais supplémentaires qui en résultent 
pour lui. 

I.9.13.4 Le fournisseur désigne à la GSA la personne responsable de l'intervention et 
facilite la tâche du personnel de la GSA chargé d'effectuer les contrôles. 

Le fournisseur doit s'assurer, sur place et avant de commencer son intervention, que l'état 
des lieux et les travaux nécessaires sont conformes aux dispositions du contrat et, le cas 
échéant, aux cotes et indications portées sur les plans régissant l'exécution du contrat. 

I.9.14. Garantie  

I.9.14.1 Au cours du délai s'écoulant entre la réception provisoire et la réception définitive, 
le Contractant est tenu, outre la levée des remarques actées lors de la réception provisoire 
et outre les obligations découlant de la responsabilité décennale, de remédier à ses frais, 
risques et périls dans les plus brefs délais à tous les désordres, vices et défauts de 
construction. 
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I.9.14.2 La garantie est due par le Contractant, sauf s'il prouve que la panne ou le mauvais 
fonctionnement sont dus à la force majeure, à un emploi anormal ou à une réparation ou 
modification effectuées par l’Agence sans l’accord écrit du Contractant. 

I.9.15. Avenants 

Toute modification du délai global d'exécution doit faire l'objet d'un avenant. 

I.9.16 Droits de propriété intellectuelle 

L’article II.10 n’est pas applicable au présent contrat. 

 

SIGNATURES  

Pour le Contractant, 
[dénomination sociale/prénom/nom/fonction] 

Signature :   

Fait à [à compléter], le [date] 

Pour la GSA, 
Carlo des Dorides, Directeur exécutif 

Signature :  

Fait à Prague, le [date] 

 
en double exemplaire en français.  
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II – CONDITIONS GÉNÉRALES DES CONTRATS DE TRAVAUX 

 
 

ARTICLE II.1 - EXÉCUTION DU CONTRAT 

II.1.1 Le Contractant exécute le Contrat selon les meilleures pratiques professionnelles.  

II.1.2 Les démarches nécessaires à l'obtention de tous permis et autorisations requis pour 
l'exécution du Contrat, en vertu des lois et règlements en vigueur au lieu où les 
tâches confiées au Contractant doivent être exécutées, incombent exclusivement à 
ce dernier. 

II.1.3 Sans préjudice de l'article II.7, toute référence au personnel du Contractant dans le 
Contrat renvoie exclusivement aux personnes participant à l'exécution dudit Contrat.  

II.1.4 Le Contractant doit veiller à ce que le personnel prenant part à l'exécution du Contrat 
ait les qualifications et l'expérience professionnelles requises pour l'accomplissement 
des tâches qui lui sont assignées. 

II.1.5 Le Contractant ne peut pas représenter le pouvoir adjudicateur ni se comporter 
d'une manière susceptible de donner cette impression. Il est tenu d'informer les tiers 
qu'il n'appartient pas à la fonction publique européenne. 

II.1.6 Le Contractant est seul responsable du personnel exécutant les tâches qui sont 
confiées au Contractant. 

Dans le cadre des relations de travail ou de service avec son personnel, le Contractant 
est tenu de mentionner: 

a) que le personnel exécutant les tâches confiées au Contractant ne peut recevoir 
d'ordres directs du pouvoir adjudicateur; 

b) que le pouvoir adjudicateur ne peut en aucun cas être considéré comme l'employeur 
du personnel visé au point a) et que ce dernier s'engage à n'invoquer à l'égard du 
pouvoir adjudicateur aucun droit résultant de la relation contractuelle entre le 
pouvoir adjudicateur et le Contractant. 

II.1.7 En cas d'incident lié à l'action d'un membre du personnel du Contractant travaillant 
dans les locaux du pouvoir adjudicateur, ou en cas d'inadéquation de l'expérience 
et/ou des compétences d'un membre du personnel du Contractant avec le profil 
requis par le Contrat, le Contractant procède à son remplacement sans délai. Le 
pouvoir adjudicateur a le droit de présenter une demande motivée en vue du 
remplacement du membre du personnel en cause. Le personnel de remplacement 
doit posséder les qualifications nécessaires et être capable de poursuivre l'exécution 
du Contrat dans les mêmes conditions contractuelles. Le Contractant est responsable 
de tout retard dans l'exécution des tâches qui lui sont confiées imputable à un 
remplacement de personnel. 

II.1.8 Si l'exécution des tâches est entravée directement ou indirectement, en tout ou en 
partie, par un événement imprévu, une action ou une omission, le Contractant, sans 
délai et de sa propre initiative, l'enregistre et le signale au pouvoir adjudicateur. Le 
rapport contient une description du problème, de même qu'une indication de la date 
à laquelle il est apparu et des mesures prises par le Contractant pour remplir toutes 
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ses obligations contractuelles. Dans un tel cas, le Contractant accorde la priorité à la 
résolution du problème plutôt qu'à la détermination des responsabilités. 

II.1.9 Si le Contractant n'exécute pas ses obligations contractuelles, le pouvoir adjudicateur 
peut, sans préjudice de son droit de résilier le Contrat, réduire ou récupérer ses 
paiements proportionnellement à l'ampleur des obligations inexécutées. Le pouvoir 
adjudicateur peut, en outre, réclamer une indemnisation ou appliquer des 
dommages-intérêts conformément à l'article II.12. 

ARTICLE II. 2 – RESPONSABILITÉ 

II.2.1 Le pouvoir adjudicateur ne peut être tenu pour responsable des dommages ou pertes 
causés par le Contractant, y compris les dommages ou pertes causés à des tiers à 
l’occasion ou par le fait de la mise en œuvre du Contrat.  

II.2.2 Si la législation applicable le requiert, le Contractant doit souscrire une police 
d’assurance couvrant les risques et dommages ou pertes relatifs à la mise en œuvre 
du contrat. Il doit également souscrire les assurances complémentaires qui sont 
d’usage dans son secteur d’activité. À la demande du pouvoir adjudicateur, le 
Contractant doit lui fournir la preuve de la couverture d’assurance. 

II.2.3 Le Contractant est responsable des pertes ou dommages causés au pouvoir 
adjudicateur à l’occasion ou par le fait de la mise en œuvre du contrat, y compris 
dans le cadre de la sous-traitance, cette responsabilité étant toutefois limitée à un 
montant ne dépassant pas trois fois la valeur totale du contrat spécifique 
correspondant. Cependant, si le dommage ou la perte est imputable à une faute 
grave ou une faute intentionnelle du Contractant, de son personnel ou de ses sous-
traitants, le Contractant est responsable du montant total du dommage ou de la 
perte. 

II.2.4 Si un tiers intente une action contre le pouvoir adjudicateur en relation avec la mise 
en œuvre du contrat, y compris toute action pour violation supposée de droits de 
propriété intellectuelle, le Contractant doit prêter assistance au pouvoir adjudicateur 
lors de la procédure judiciaire, notamment en intervenant à l’appui du pouvoir 
adjudicateur à la demande de ce dernier.  

Si la responsabilité du pouvoir adjudicateur envers le tiers est établie et que cette 
responsabilité est causée par le Contractant à l’occasion ou par le fait de la mise en 
œuvre du contrat, l’article II.2.3 est applicable.  

II.2.5 Si le Contractant se compose d’au moins deux opérateurs économiques (ayant 
présenté une offre conjointe), ceux-ci sont conjointement et solidairement 
responsables de la mise en œuvre du contrat à l’égard du pouvoir adjudicateur. 

II.2.6 Le pouvoir adjudicateur n’est pas responsable des pertes ou dommages subis par le 
Contractant à l’occasion ou par le fait de la mise en œuvre du contrat, à moins que 
cette perte ou ce dommage n’ait été causé par une faute intentionnelle ou une faute 
grave de la part du pouvoir adjudicateur. 

 

ARTICLE II.3 - COMMUNICATION ENTRE LES PARTIES 

II.3.1 Forme et moyens de communication 
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Toute communication d’informations, d’avis ou de documents au titre du contrat 
doit: 

a) être établie par écrit sur support papier ou sous forme électronique dans la 
langue du contrat;  

b) porter le numéro du contrat; 

c) être établie selon les modalités de communication indiquées à l’article I.6; et 

d) être envoyée par courrier postal, courrier électronique.  

Si une partie demande la confirmation écrite d’un courrier électronique dans un délai 
raisonnable, l’autre partie doit fournir le plus rapidement possible une version 
originale signée, sur support papier, de la communication. 

Les parties conviennent que toute communication faite par courrier électronique 
produit tous ses effets juridiques et est recevable comme élément de preuve dans 
des procédures judiciaires. 

II.3.2 Date des communications par courrier postal et par courrier électronique 

Toute communication est réputée effectuée au moment de sa réception par la partie 
destinataire, sauf si le présent contrat renvoie à la date à laquelle la communication a 
été envoyée. 

Tout courrier électronique est réputé reçu par la partie destinataire le jour de son 
envoi, pour autant qu’il soit adressé à l’adresse électronique mentionnée à 
l’article I.6. L’expéditeur doit être en mesure de prouver la date d’envoi. Si 
l’expéditeur reçoit une notification d’échec de remise, il doit tout mettre en œuvre 
pour faire en sorte que l’autre partie reçoive effectivement la communication par 
courrier électronique ou par courrier postal. Dans ce cas, l’expéditeur n’est pas 
considéré comme ayant manqué ou contrevenu à son obligation d’envoyer la 
communication dans un délai spécifique. 

Le courrier envoyé au pouvoir adjudicateur est réputé reçu par celui-ci à la date de 
son enregistrement par le service responsable visé à l’article I.6. 

Les notifications formelles sont réputées reçues par le destinataire à la date de 
réception indiquée dans la preuve reçue par l’expéditeur selon laquelle le message a 
été transmis au destinataire spécifique.  

ARTICLE II.4 - CONFLITS D'INTÉRÊTS ET INTERETS A CARACTERE PROFESSIONNEL 
CONTRADICTOIRES 

II.4.1 Le Contractant doit prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir toute 
situation de conflit d’intérêts ou d’intérêts à caractère professionnel contradictoires.  

II.4.2 Le Contractant doit notifier par écrit au pouvoir adjudicateur le plus rapidement 
possible toute situation qui pourrait constituer un conflit d’intérêts ou un intérêt à 
caractère professionnel contradictoire durant la mise en œuvre du contrat. Le 
Contractant doit prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à 
cette situation.  

Le pouvoir adjudicateur peut effectuer les actions suivantes: 
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a) vérifier que les mesures du Contractant sont appropriées;  

b) exiger que le Contractant prenne des mesures supplémentaires dans un délai 
imparti;  

c) décider de ne pas attribuer un contrat spécifique au Contractant.  

II.4.3 Le Contractant doit répercuter par écrit toutes les obligations pertinentes auprès: 

a) des membres de son personnel;  

b) de toute personne physique ayant le pouvoir de le représenter ou de prendre 
des décisions en son nom;  

c) des tiers participant à la mise en œuvre du CC, y compris les sous-traitants.  

Le Contractant doit également veiller à ce que les personnes visées ci-dessus ne se 
trouvent pas dans une situation pouvant donner lieu à un conflit d’intérêts.  

 

ARTICLE II. 5 – CONFIDENTIALITÉ 

II.5.1. Le pouvoir adjudicateur et le Contractant doivent traiter de manière confidentielle 
toute information ou tout document, sous quelque forme que ce soit, divulgué par 
écrit ou oralement, qui est lié à la mise en œuvre du contrat et désigné par écrit 
comme étant confidentiel. 

II.5.2. Chaque partie a l’obligation: 

a) de ne pas utiliser d’informations ou de documents confidentiels à des fins autres 
que le respect des obligations qui lui incombent en vertu du contrat sans l’accord 
préalable écrit de l’autre partie;  

b) d’assurer la protection de ces informations ou documents confidentiels en 
garantissant le même niveau de protection que pour ses propres informations ou 
documents confidentiels, et dans tous les cas avec toute la diligence nécessaire;  

c) de ne pas divulguer, directement ou indirectement, des informations ou 
documents confidentiels à des tiers sans l’accord préalable écrit de l’autre partie. 

II.5.3 Les obligations de confidentialité prévues au présent article sont contraignantes pour 
le pouvoir adjudicateur et le Contractant pendant la mise en œuvre du contrat et tant 
que les informations ou les documents restent confidentiels, sauf si:  

a) la partie concernée accepte de libérer plus tôt l’autre partie de l’obligation de 
confidentialité;  

b) les informations ou les documents confidentiels deviennent publics par d’autres 
moyens qu’une violation de l’obligation de confidentialité;  

c) la législation applicable exige la divulgation des informations ou documents 
confidentiels.  

II.5.4  Le Contractant doit obtenir de toute personne physique ayant le pouvoir de le 
représenter ou de prendre des décisions en son nom, ainsi que des tiers participant à 
la mise en œuvre du contrat, l’engagement qu’ils se conformeront au présent article. 
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À la demande du pouvoir adjudicateur, le Contractant doit fournir un document 
attestant de cet engagement. 

 

ARTICLE II.6 –TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

II.6.1 Les données à caractère personnel mentionnées dans le contrat sont traitées 
conformément au règlement (CE) n°45/2001 et du Conseil du 18 décembre 2000 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 
caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre 
circulation de ces données. Celles-ci ne peuvent être traitées qu'aux fins de 
l'exécution, de la gestion et du suivi du contrat par l'unité responsable de la 
procédure de marché et l'unité gestionnaire du contrat visée à l'Article I.6, en qualité 
de responsable du traitement des données, sans préjudice de leur éventuelle 
transmission aux organes chargés d'une mission de contrôle ou d'inspection en 
application du droit de l'Union et/ou du droit national applicable. 

II.6.2 Le Contractant dispose d’un droit d’accès aux données à caractère personnel le 
concernant, de même que d’un droit de rectification de ces données. Il adresse toute 
question concernant le traitement de ces dernières au responsable du traitement des 
données.  

II.6.3 Le Contractant a le droit de saisir à tout moment le Contrôleur européen de la 
protection des données. 

II.6.4 Si le CC exige le traitement de données à caractère personnel par le Contractant, 
celui-ci ne peut agir que sous la supervision du responsable du traitement des 
données, notamment en ce qui concerne les fins du traitement, les catégories de 
données pouvant être traitées, les destinataires des données et les moyens par 
lesquels la personne concernée peut exercer ses droits. 

II.6.5 Le Contractant doit donner à son personnel l’accès aux données dans la mesure 
strictement nécessaire à la mise en œuvre, à la gestion et au suivi du contrat. 

II.6.6 Le Contractant doit adopter des mesures de sécurité d’ordre technique et 
organisationnel appropriées, eu égard aux risques inhérents au traitement et à la 
nature des données à caractère personnel concernées, afin: 

a) de prévenir l’accès par des personnes non autorisées aux systèmes 
informatiques de traitement des données à caractère personnel, notamment 
d’empêcher: 

i) toute lecture, copie, modification ou tout déplacement non autorisés des 
supports de stockage, 

ii) toute saisie non autorisée de données, ainsi que toute divulgation, toute 
modification ou tout effacement non autorisés de données à caractère 
personnel stockées, 

iii) l’utilisation par des personnes non autorisées des systèmes de traitement 
de données au moyen d’installations de transmission de données; 
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b) de garantir que les utilisateurs autorisés d’un système de traitement des 
données ne puissent accéder qu’aux données à caractère personnel que leur 
droit d’accès leur permet de consulter; 

c) de garder une trace des données à caractère personnel qui ont été 
communiquées, du moment où elles ont été communiquées et de leur 
destinataire; 

d) de garantir que les données à caractère personnel qui sont traitées pour le 
compte de tiers ne puissent l’être que de la façon prévue par le pouvoir 
adjudicateur; 

e) de garantir que, lors de la communication de données à caractère personnel et 
du transport de supports de stockage, les données ne puissent être lues, copiées 
ou effacées sans autorisation; 

f) de concevoir sa structure organisationnelle de manière à ce qu’elle réponde aux 
exigences de la protection des données. 

ARTICLE II. 7 – SOUS-TRAITANCE  

II.7.1 Le Contractant ne peut sous-traiter ni faire exécuter le contrat par des tiers autres 
que ceux déjà mentionnés dans son offre sans autorisation écrite préalable du 
pouvoir adjudicateur. 

II.7.2 Même si le pouvoir adjudicateur autorise la sous-traitance, le Contractant reste lié 
par ses obligations contractuelles et est le seul responsable de la mise en œuvre du 
contrat. 

II.7.3 Le Contractant doit veiller à ce que le sous-contrat ne porte pas atteinte aux droits 
du pouvoir adjudicateur en vertu du présent contrat, et notamment ceux visés aux 
articles II.5, II.10 et II.20. 

II.7.4 Le pouvoir adjudicateur peut demander au Contractant de remplacer un sous-
traitant se trouvant dans une des situations visées aux points d) et e) de l’article 
II.14.1. 

ARTICLE II. 8 - AVENANTS 

II.8.1 Tout avenant au contrat doit être établi par écrit avant l’exécution de toute 
obligation contractuelle.  

II.8.2 Tout avenant ne doit apporter aucune modification au contrat qui pourrait altérer 
les conditions initiales de la procédure de passation de marchés ou donner lieu à 
une inégalité de traitement entre soumissionnaires ou Contractants. 

ARTICLE II. 9 - CESSION 

II.9.1 Le Contractant ne peut céder les droits et obligations, y compris les créances et 
l’affacturage, découlant du contrat sans l’autorisation préalable écrite du pouvoir 
adjudicateur. En pareils cas, le Contractant doit communiquer au pouvoir 
adjudicateur l’identité de l’ayant droit.  

II.9.2 Aucun droit ou obligation cédé par le Contractant sans autorisation n’est opposable 
au pouvoir adjudicateur. 
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ARTICLE II. 10 - PROPRIÉTÉ DES RÉSULTATS - PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET INDUSTRIELLE 

II.10.1 Définitions 
Les définitions suivantes s'appliquent au présent contrat: 

1)   on entend par «résultats» tout produit escompté de l'exécution du contrat qui 
est livré et qui fait l'objet d'une acceptation définitive de la part du pouvoir 
adjudicateur;  

2)   on entend par «auteur» toute personne physique qui a contribué à la production 
du résultat, y compris le personnel du pouvoir adjudicateur ou d'un tiers;  

3)   on entend par «droits préexistants» tout droit de propriété intellectuelle et 
industrielle, y compris les technologies préexistantes, antérieur à leur commande 
par le pouvoir adjudicateur ou le Contractant aux fins de l'exécution du contrat et 
comprenant les droits de propriété et d'exploitation détenus par le Contractant, 
l'auteur, le pouvoir adjudicateur et les tiers.  

 
II.10.2 Propriété des résultats 

La propriété des résultats est intégralement et irrévocablement acquise à l'Union en 
vertu du présent contrat, notamment tout droit lié à tout résultat mentionné dans le 
contrat. Les droits intégrés dans les résultats peuvent comprendre les droits d'auteur 
et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle, ainsi que toutes les 
solutions technologiques et les informations incorporées dans ces dernières, produits 
dans le cadre de l'exécution du contrat. Le pouvoir adjudicateur peut les exploiter 
ainsi qu'il est indiqué dans le présent contrat. Tous les droits sont acquis à l'Union dès 
la livraison des résultats par le Contractant et leur acceptation par le pouvoir 
adjudicateur. Cette livraison et cette acceptation sont réputées constituer une 
cession effective des droits du Contractant à l'Union.  
 
Le paiement du prix indiqué dans le contrat est réputé inclure toutes les 
rémunérations dues au Contractant au titre de l'acquisition de droits par l'Union, 
notamment toutes les formes d'exploitation des résultats. 
 
L'acquisition de droits par l'Union au titre du présent contrat est valable pour le 
monde entier.  
 
Le pouvoir adjudicateur ne peut pas exploiter les résultats intermédiaires, les 
données brutes et les analyses intermédiaires transmis par le Contractant sans le 
consentement écrit de ce dernier, sauf si le contrat prévoit explicitement que ces 
éléments sont assimilés à un résultat autonome.  

 
II.10.3 Licences sur les droits préexistants 

L'Union n'acquiert pas la propriété des droits préexistants.  
 
Le Contractant accorde une licence libre de redevance, non exclusive et irrévocable 
sur les droits préexistants à l'Union, qui peut exploiter ces droits comme prévu à 
l'article I.6.1.  Tous les droits préexistants font l'objet de licences accordées à l'Union 
dès la livraison des résultats et leur acceptation par le pouvoir adjudicateur.  
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L'octroi à l'Union de licences sur les droits préexistants au titre du présent contrat est 
valable pour le monde entier et pour toute la durée de la protection des droits de 
propriété intellectuelle. 
 

II.10.4 Modes d'exploitation 
L'Union acquiert la propriété de chacun des résultats obtenus en tant que produit du 
présent contrat susceptible d'être exploité aux fins suivantes:  
a) divulgation faisant suite à des demandes individuelles d’accès, ne valant pas 

droit de reproduction ou d'utilisation, conformément au règlement (CE) n° 
1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l'accès 
du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la 
Commission;  

b) stockage de l'original et des copies conformément au présent contrat;  
c) archivage en ligne dans le respect des règles en matière de gestion des 

documents applicables au pouvoir adjudicateur.  
 
II.10.5 Identification et éléments de preuve de l'octroi des droits préexistants et des droits 

de tiers 
Lorsqu'il livre les résultats, le Contractant garantit qu'ils sont libres de droits et de 
revendications de la part des auteurs et de tiers, y compris en ce qui concerne les 
droits préexistants, pour toutes les exploitations envisagées par le pouvoir 
adjudicateur. Cette disposition ne concerne pas le droit moral des personnes 
physiques.  
 
À cet effet, le Contractant établit une liste de tous les droits préexistants et droits des 
auteurs et de tiers sur les résultats du présent contrat ou sur des parties de ceux-ci. 
Cette liste est communiquée au plus tard à la date de livraison des résultats finals.  
 
Dans les résultats, le Contractant signale clairement toute citation d'œuvres écrites 
existantes. La référence complète comprend, selon le cas, le nom de l'auteur, le titre 
de l'ouvrage, la date et le lieu de publication, la date de création, l'adresse de 
publication sur internet, le numéro, le volume, et toute autre information permettant 
que l'origine du texte cité soit déterminée aisément.  
 
À la demande du pouvoir adjudicateur, le Contractant démontre qu'il détient la 
propriété ou les droits d'exploitation de tous les droits préexistants et droits de tiers 
énumérés, sauf en ce qui concerne les droits détenus par l'Union. 
 
Ces preuves peuvent notamment concerner les droits liés aux éléments suivants: 
parties d'autres documents, images, graphiques, tableaux, données, logiciels, 
inventions techniques, savoir-faire, etc. (sur un support papier, électronique ou 
autre), outils de développement informatique, routines, sous-routines et autres 
programmes («technologies préexistantes»), concepts, maquettes, installations ou 
œuvres d'art, données, sources, documents préexistants ou toute autre partie 
d'origine externe.  
 
Les preuves comportent, le cas échéant:  
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a) les nom et numéro de version du logiciel;  
b) l'identification complète de l'œuvre et de l'auteur, du développeur, du créateur, 

du traducteur, de la personne saisissant les données, du graphiste, de l'éditeur, 
du réviseur, du photographe, du producteur;  

c) une copie de la licence d'exploitation du produit ou de l'accord octroyant les 
droits en question au Contractant ou une référence à cette licence;  

d) une copie de l'accord ou un extrait du contrat de travail octroyant les droits en 
question au Contractant lorsque des parties du résultat ont été créées par son 
personnel;  

e) le texte de l'avis d'exclusion de responsabilité, le cas échéant. 
 
La fourniture des preuves ne libère pas le Contractant de ses responsabilités s'il 
apparaît qu'il ne possède pas les droits nécessaires, quels que soient le moment où 
ces faits ont été révélés et la (les) personne(s) qui les a (ont) révélés.  
Le Contractant garantit également qu'il dispose des droits ou des pouvoirs 
nécessaires pour procéder à la cession et qu'il a effectué tous les paiements ou 
vérifié qu'ils ont été effectués, y compris des redevances dues aux sociétés de gestion 
collective, relatifs aux résultats finals. 

 
II.10.6 Auteurs 

Par la livraison des résultats, le Contractant confirme qu'ils peuvent être divulgués et 
garantit que leurs auteurs s'engagent à ne pas s'opposer à la mention de leur nom 
lors de la présentation des résultats au public. Les noms des auteurs sont mentionnés 
sur demande selon les modalités communiquées par le Contractant au pouvoir 
adjudicateur.  
 
Le Contractant obtient l'accord des auteurs en ce qui concerne l'octroi des droits en 
question et est disposé à fournir des justificatifs sur demande.  
 

II.10.7 Personnes représentées sur des photographies ou dans des films 
Si des personnes physiques reconnaissables sont représentées dans un résultat ou 
que leur voix est enregistrée, le Contractant présente, à la demande du pouvoir 
adjudicateur, une déclaration dans laquelle ces personnes (ou celles investies de 
l'autorité parentale s'il s'agit de mineurs) autorisent l'exploitation prévue de leur 
image ou de leur voix. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux personnes dont la 
permission n'est pas exigée en vertu de la législation du pays où les photographies 
ont été prises, les films tournés ou les enregistrements sonores effectués.  

 
II.10.8 Droit d'auteur du Contractant sur les droits préexistants 

Si le Contractant conserve des droits préexistants sur des parties du résultat, il 
convient d'insérer une référence à cet effet en cas d'utilisation du résultat tel que le 
prévoit l'article I.6.1, à l'aide de la mention d'exclusion de responsabilité suivante: © - 
année – Union européenne. Tous droits réservés. Certaines parties font l'objet d'une 
licence sous conditions à l'UE.  

 
II.10.9 Visibilité du financement de l'Union et exclusion de responsabilité  
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Lors de l'exploitation des résultats, le Contractant déclare qu'ils ont été produits dans 
le cadre d'un contrat avec l'Union et que les points de vue qui y sont exposés 
reflètent exclusivement l'opinion du Contractant et ne constituent pas une prise de 
position formelle du pouvoir adjudicateur. Le pouvoir adjudicateur peut déroger à 
cette obligation par écrit. 
 

ARTICLE II. 11 – FORCE MAJEURE 

II.11.1 On entend par «force majeure» toute situation ou tout événement imprévisible et 
exceptionnel, indépendant de la volonté des parties et non imputable à la faute ou 
à la négligence de l'une d'elles ou d'un sous-traitant, qui empêche l'une des parties 
d'exécuter une ou plusieurs de ses obligations contractuelles et qui n'a pas pu être 
surmonté en dépit de toute la diligence déployée. Les défauts des équipements, du 
matériel ou des matériaux, leur mise à disposition tardive, les conflits du travail, les 
grèves et les difficultés financières ne peuvent être invoqués comme cas de force 
majeure que s'ils sont la conséquence directe d'un cas de force majeure établi. 

II.11.2 Si une partie est confrontée à un cas de force majeure, elle doit immédiatement le 
notifier à l’autre partie, en précisant la nature, la durée probable et les effets 
prévisibles de ces circonstances. 

II.11.3  Une partie n’est pas responsable des retards dans l’exécution de ses obligations au 
titre du contrat ou du non-respect de ces obligations si ce retard ou non-respect est 
le résultat d’un cas de force majeure. Si le Contractant est empêché, par un cas de 
force majeure, de remplir ses obligations contractuelles, son droit au paiement de 
la rémunération se limite aux tâches effectivement exécutées. 

II.11.4 Les parties doivent prendre toutes mesures nécessaires pour limiter les éventuels 
dommages qui résulteraient d’un cas de force majeure. 

ARTICLE II.12 – DOMMAGES-INTÉRÊTS 

II.12.1 Retard dans l'exécution 
Si le Contractant n’exécute pas ses obligations contractuelles dans le délai fixé par le 
présent contrat, le pouvoir adjudicateur peut lui imposer le paiement de dommages-
intérêts pour chaque jour calendrier de retard, calculés selon la formule suivante:  
 
0,3 x (V/d)  
 
où:  
V est le montant mentionné à l'article I.5.1; 
d est la durée, exprimée en jours calendrier, mentionnée à l'article I.2 
 
Des dommages-intérêts peuvent être imposés avec une réduction des prix 
conformément aux conditions énoncées à l’article II.13. 

 
II.12.2 Procédure 

Le pouvoir adjudicateur doit notifier formellement au Contractant son intention 
d’appliquer des dommages-intérêts et le montant calculé correspondant.  
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Le Contractant fait part de ses observations dans les trente jours qui suivent la date 
de réception. À défaut, la décision devient exécutoire le jour suivant l’expiration du 
délai de présentation des observations.  
 
Si le Contractant présente des observations, le pouvoir adjudicateur doit lui notifier, 
en tenant compte desdites observations:  

a) le retrait de son intention d’appliquer des dommages-intérêts; ou  
b) sa décision finale d’appliquer des dommages-intérêts et le montant 

correspondant.  
 
II.12.3 Nature des dommages-intérêts 

Les parties reconnaissent et conviennent expressément que toute somme payable au 
titre du présent article ne constitue pas une sanction et représente une estimation 
raisonnable de la juste compensation des dommages causés par la non-exécution des 
tâches dans les délais applicables fixés dans le présent contrat. 

 
II.12.4 Réclamations et responsabilité 

Les réclamations de dommages-intérêts n’ont pas d’incidence sur la responsabilité 
réelle ou potentielle du Contractant ou sur les droits du pouvoir adjudicateur en 
vertu de l’article II.14. 

 
ARTICLE II.13 - REDUCTION DES PRIX 
 
II.13.1 Normes de qualité 

Si le Contractant n'exécute pas les travaux conformément au contrat («obligations 
inexécutées»), ou s’il n'exécute pas les travaux conformément aux normes de qualité 
attendues prévues dans le cahier des charges, le pouvoir adjudicateur peut réduire 
ou recouvrer les paiements de manière proportionnelle à la gravité des obligations 
inexécutées ou de la faible qualité de l'exécution.  
 
Une réduction des prix peut être imposée avec des dommages-intérêts dans les 
conditions de l’article II.12. 
 

II.13.2 Procédure 
Le pouvoir adjudicateur doit notifier formellement au Contractant son intention de 
réduire le paiement et le montant calculé correspondant.  
 
Le Contractant fait part de ses observations dans les trente jours qui suivent la date 
de réception. À défaut, la décision devient exécutoire le jour suivant l’expiration du 
délai de présentation des observations.  
 
Si le Contractant présente des observations, le pouvoir adjudicateur doit lui notifier, 
en tenant compte desdites observations:  
a)  le retrait de son intention de réduire le paiement; ou  
b)  la décision finale de réduire le paiement et le montant correspondant.  

 
II.13.3 Réclamations et responsabilité 
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Les réductions de prix n’ont pas d’incidence sur la responsabilité réelle ou potentielle 
du Contractant ou sur les droits du pouvoir adjudicateur en vertu de l’article II.15. 

 
 

ARTICLE II.14 - SUSPENSION DU CONTRAT 

II.14.1. Suspension par le Contractant 

Si le Contractant est confronté à un cas de force majeure, il peut suspendre 
l'exécution des tâches dans le cadre du contrat. 

Le Contractant doit immédiatement notifier la suspension au pouvoir adjudicateur. 
La notification doit comprendre une description du cas de force majeure et indiquer 
le moment auquel le Contractant devrait reprendre l'exécution des tâches. 

Le Contractant doit notifier au pouvoir adjudicateur qu’il est en mesure de reprendre 
l’exécution du contrat spécifique, à moins que celui-ci n’ait déjà résilié le contrat. 

II.14.2. Suspension par le pouvoir adjudicateur 

Le pouvoir adjudicateur peut suspendre la mise en œuvre de tout ou partie du 
contrat: 

a) si la procédure d’attribution du contrat ou la mise en œuvre du contrat se révèle 
entachée d’erreurs substantielles, d’irrégularités ou de fraude;  

b) pour vérifier si des erreurs substantielles, des irrégularités ou des fraudes 
présumées ont effectivement eu lieu.  

Le pouvoir adjudicateur doit notifier formellement la suspension au Contractant. La 
suspension prend effet à la date de la notification formelle, ou à une date ultérieure 
indiquée dans la notification.  

Le pouvoir adjudicateur doit notifier au Contractant le plus rapidement: 

a) sa décision de lever la suspension; ou 

b) son intention de résilier le contrat au titre de l’article II.15.1, point f) ou j). 

Le Contractant ne peut exiger d’indemnisation en cas de suspension d’une partie 
quelconque du contrat. 

ARTICLE II. 15 - RÉSILIATION DU CONTRAT 

II.15.1 Motifs de résiliation par le pouvoir adjudicateur 

Le pouvoir adjudicateur peut résilier le contrat dans les cas suivants: 

a) si l'exécution des tâches prévue dans un contrat spécifique en cours n’a pas 
effectivement débuté dans les quinze jours suivant la date prévue à cet effet, et si la 
nouvelle date proposée, le cas échéant, est considérée comme inacceptable par le 
pouvoir adjudicateur, compte tenu de l’article II.11.2; 

b) si le Contractant ne peut, par sa propre faute, obtenir un permis ou une autorisation 
nécessaire à la mise en œuvre du contrat; 

c) si le Contractant n’exécute pas le contrat conformément au cahier des charges, ou s’il 
ne remplit pas une autre obligation contractuelle substantielle ;  
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d) si le Contractant ou toute personne qui répond indéfiniment des dettes du Contractant 
se trouve dans l’une des situations visées à l’article 106, paragraphe 1, points a) et b), 
du règlement financier5; 

e) si le Contractant ou toute personne liée fait l’objet d’une des situations visées à 
l’article 106, paragraphe 1, points c) à f), ou à l’article 106, paragraphe 2, du 
règlement financier; 

f) si la procédure d’attribution du contrat ou la mise en œuvre du contrat se révèle 
entachée d’erreurs substantielles, d’irrégularités ou de fraude; 

g) si le Contractant ne respecte pas les obligations applicables en vertu de la législation 
environnementale et sociale et de la législation du travail établies par le droit de 
l’Union, le droit national et les conventions collectives ou par les dispositions 
législatives internationales dans le domaine environnemental et social et dans le 
domaine du travail énumérées à l’annexe X de la directive 2014/24/UE;  

h) si le Contractant se trouve dans une situation qui pourrait constituer un conflit 
d’intérêts ou un intérêt à caractère professionnel contradictoire visé à l’article II.4;  

i) lorsqu’un changement juridique, financier, technique, d’organisation ou de contrôle 
dans la situation du Contractant est susceptible d’influer de manière substantielle sur 
la mise en œuvre du contrat ou de modifier de manière substantielle les conditions 
dans lesquelles le contrat a initialement été attribué; 

j) en cas de force majeure, si la reprise de la mise en œuvre est impossible ou si un 
changement nécessaire au contrat signifierait que le cahier des charges n’est plus 
respecté ou donnerait lieu à une inégalité de traitement entre soumissionnaires ou 
Contractants; 

k) si les besoins du pouvoir adjudicateur évoluent et si de nouvelles tâches ne sont plus 
nécessaires en vertu du contrat;  

l) si, à la suite de la résiliation du contrat conclu avec un ou plusieurs des Contractants, le 
contrat multiple avec remise en concurrence ne comporte plus la concurrence 
minimale requise. 

II.15.2 Motifs de résiliation par le Contractant 

Le Contractant peut résilier le contrat:  

a) s’il détient la preuve que le pouvoir adjudicateur a commis des erreurs substantielles, 
des irrégularités ou une fraude dans la procédure d’attribution du contrat ou dans la 
mise en œuvre du contrat;  

b) si le pouvoir adjudicateur ne respecte pas ses obligations, notamment l’obligation de 
fournir au Contractant les informations nécessaires à l’exécution du contrat prévue 
dans le cahier des charges. 

II.15.3 Procédure de résiliation 

                                                 
5  Règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 

règles financières applicables au budget général de l’Union, tel que modifié http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=celex:32012R0966  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32012R0966
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32012R0966
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Une partie doit notifier formellement à l’autre partie son intention de résilier le 
contrat en précisant les motifs de la résiliation.  

L’autre partie dispose d’un délai de 30 jours à compter de la date de réception pour 
faire part de ses observations, y compris les mesures qu’elle a prises pour assurer la 
continuité du respect de ses obligations contractuelles. À défaut, la décision de 
résiliation devient exécutoire le jour suivant l’expiration du délai de présentation 
des observations.  

Si l’autre partie présente des observations, la partie souhaitant résilier le contrat 
doit lui notifier formellement le retrait de son intention de résilier ou sa décision 
finale de résiliation.  

Dans les cas visés à l’article II.15.1, points a) à d), g) à i), k) et l), et à l’article II.15.2, 
la date à laquelle la résiliation prend effet doit être précisée dans la notification 
formelle. 

Dans les cas visés à l’article II.15.1, points e), f) et j), la résiliation est effective le jour 
suivant la date à laquelle le Contractant a reçu notification de la résiliation.  

En outre, à la demande du pouvoir adjudicateur et indépendamment des motifs de 
résiliation, le Contractant doit fournir toute l’assistance nécessaire, y compris les 
informations, documents et dossiers, afin de permettre au pouvoir adjudicateur 
d’achever ou de continuer les travaux, ou de les transférer à un nouveau 
Contractant ou en interne, sans interruption ou effet négatif sur la qualité ou la 
continuité des travaux. Les parties peuvent convenir d’établir un plan de transition 
précisant les modalités de l’assistance du Contractant, à moins qu’un tel plan ne soit 
déjà détaillé dans les autres documents contractuels ou dans le cahier des charges. 
Le Contractant doit fournir cette assistance sans frais supplémentaires, sauf s’il peut 
démontrer que cette assistance nécessite des ressources ou moyens 
supplémentaires substantiels, auquel cas il doit fournir une estimation des frais 
engagés et les parties négocieront un arrangement de bonne foi. 

II.15.4 Effets de la résiliation 

Le Contractant est responsable des dommages subis par le pouvoir adjudicateur à la 
suite de la résiliation du contrat, y compris le coût de désignation d’un autre 
Contractant pour exécuter ou achever les travaux, à moins que les dommages 
n’aient été causés par la situation visée à l’article II.15.1, point j), k) ou l), ou à 
l’article II.15.2. Le pouvoir adjudicateur peut exiger l’indemnisation de ces 
dommages.  

Le Contractant n’a pas droit à une indemnisation des pertes résultant de la 
résiliation du contrat, y compris la perte de bénéfices attendus, à moins que cette 
perte n’ait été causée par la situation visée à l’article II.15.2.  

Le Contractant doit prendre toutes mesures nécessaires pour réduire les coûts au 
minimum, pour éviter les dommages et pour annuler ou réduire ses engagements.  

Le Contractant dispose d’un délai de 60 jours à compter de la date de résiliation 
pour présenter les rapports, résultats ainsi que les factures requis pour les travaux 
fournis avant la date de résiliation.  



 

GSA/OP/18/16 

Projet de contrat 

33 

En cas d’offre conjointe, le pouvoir adjudicateur peut résilier le contrat conclu avec 
chaque membre du groupement séparément en vertu de l’article II.15.1, points d), 
e) ou g), dans les conditions fixées à l’article II.11.2. 

 

ARTICLE II.16 - FACTURES, TAXE SUR LA VALEUR  

Sur les factures doivent figurer l’identité du Contractant (ou chef de file dans le cas d’une 
offre conjointe), le montant, la monnaie et la date, ainsi que la référence du contrat.  

Les factures doivent indiquer le lieu d’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
du Contractant (ou chef de file dans le cas d’une offre conjointe) et doivent mentionner 
séparément les montants hors TVA et les montants TVA comprise. 

Le pouvoir adjudicateur est exonéré de tous droits et taxes, notamment de la TVA, en 
application des dispositions des articles 3 et 4 du protocole sur les privilèges et immunités de 
l’Union européenne. 

Le Contractant (ou chef de file dans le cas d’une offre conjointe) doit effectuer les 
démarches nécessaires auprès des autorités compétentes afin de s’assurer de l’exemption 
des droits et taxes, notamment de la TVA, pour l'exécution des tâches nécessaires à la mise 
en œuvre du contrat. 

 

ARTICLE II.17 - REVISION DES PRIX 

Si un indice de révision des prix est prévu à l’article I.5.4, le présent article y est applicable.  

Les prix sont fermes et non révisables pendant la première année du contrat. 

Au début de la deuxième année du contrat et de chaque année qui suit, chaque prix peut 
être révisé à la hausse ou à la baisse sur demande d’une des parties. 

Une partie peut demander une révision des prix par écrit au plus tard trois mois avant la 
date anniversaire de l’entrée en vigueur du contrat. L’autre partie doit accuser réception de 
la demande dans un délai de 14 jours à compter de la réception de celle-ci.  

À la date anniversaire, le pouvoir adjudicateur doit communiquer l’indice final du mois de 
réception de la demande ou, à défaut, le dernier indice provisoire disponible pour ce mois. 
Le Contractant établit le nouveau prix sur cette base et le communique dès que possible au 
pouvoir adjudicateur pour vérification.  

Le pouvoir adjudicateur achète aux prix en vigueur à la date de l’entrée en vigueur du 
contrat spécifique.  

La révision des prix est calculée au moyen de la formule suivante: 

      Ir 
Pr = Po x ( — ) 

      Io 

où: Pr = prix révisé; 

 Po = prix de l’offre; 

 Io = indice du mois d’entrée en vigueur du CC; 
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 Ir = indice du mois de réception de la demande de révision des prix. 

 

ARTICLE II.18 - PAIEMENTS ET GARANTIES 

II.18.1 Date du paiement 

Les paiements sont réputés effectués à la date de débit du compte du pouvoir adjudicateur. 

II.18.2 Monnaie 

Les paiements sont exécutés en euros ou dans la monnaie indiquée à l’article I.3.2.  

II.18.3 Conversion 

La conversion entre l’euro et une autre monnaie par le pouvoir adjudicateur se fait au 
cours journalier de l’euro publié au Journal officiel de l’Union européenne ou, à 
défaut, au taux de change comptable mensuel établi par la Commission européenne 
et publié sur le site internet indiqué ci-dessous, applicable le jour de l’établissement 
de l’ordre de paiement.  

La conversion entre l’euro et une autre monnaie par le Contractant se fait au taux de 
change comptable mensuel établi par la Commission européenne et publié sur le site 
internet indiqué ci-dessous, applicable à la date de la facture. 

http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.
cfm  

II.18.4 Frais de virement 

Les frais de virement sont répartis comme suit: 

a) les frais d’émission facturés par la banque du pouvoir adjudicateur sont à la 
charge de ce dernier; 

b) les frais de réception facturés par la banque du Contractant sont à la charge de 
ce dernier; 

c) les frais liés à un virement supplémentaire imputable à l’une des parties sont à la 
charge de celle-ci. 

II.18.5 Garanties de préfinancement, garanties de bonne fin et retenues de garantie 

Si, conformément à l’article I.4, une garantie financière est exigée pour le versement 
d’un préfinancement, ou à titre de garantie de parfait achèvement ou de retenue de 
garantie, les conditions suivantes doivent être remplies:  

a) la garantie financière est fournie par une banque ou un établissement financier 
agréé par le pouvoir adjudicateur ou, à la demande du Contractant et avec 
l’accord du pouvoir adjudicateur, par un tiers; 

b) le garant intervient en qualité de garant à première demande et n’exige pas que 
le pouvoir adjudicateur poursuive le débiteur principal (le Contractant). 

Les frais occasionnés par la fourniture de cette garantie sont à la charge du 
Contractant. 

Les garanties de préfinancement doivent rester en vigueur jusqu’à l’apurement du 
préfinancement par déduction des paiements intermédiaires ou du paiement du 

http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm
http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm
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solde. Lorsque ce dernier prend la forme d’une note de débit, la garantie de 
préfinancement doit rester en vigueur pendant les trois mois qui suivent l’envoi de la 
note de débit au Contractant. Le pouvoir adjudicateur doit libérer la garantie dans le 
mois qui suit.  

Les garanties de bonne fin couvrent le respect des obligations contractuelles 
substantielles jusqu’à l’approbation définitive du service par le pouvoir adjudicateur. 
La garantie de parfait achèvement ne doit pas dépasser 10 % du prix total du contrat 
spécifique. Le pouvoir adjudicateur doit libérer la garantie dans son intégralité après 
l’approbation définitive du service, comme le prévoit le contrat spécifique.  

Les retenues de garantie couvrent la totalité de la fourniture du service 
conformément au contrat spécifique, notamment durant le délai de responsabilité et 
jusqu’à son approbation définitive par le pouvoir adjudicateur. La retenue de garantie 
ne doit pas dépasser 10 % du prix total du contrat spécifique. Le pouvoir adjudicateur 
doit libérer la garantie après l’expiration du délai de responsabilité comme le prévoit 
le contrat spécifique. 

Le pouvoir adjudicateur ne peut demander une retenue de garantie pour un contrat 
spécifique lorsqu’il a demandé une garantie de parfait achèvement.  

II.18.6 Paiements intermédiaires et paiement du solde 

Le Contractant (ou chef de file dans le cas d’une offre conjointe) doit présenter une 
facture pour demander le paiement intermédiaire, comme le prévoit l’article I.4 ou le 
cahier des charges.  

Le Contractant (ou chef de file dans le cas d’une offre conjointe) doit présenter une 
facture pour demander le paiement du solde dans les 60 jours suivant la fin de la 
période de l'exécution des travaux, comme le prévoit l’article I.4 ou le cahier des 
charges.  

Le paiement de la facture et l’approbation des documents n’emportent 
reconnaissance ni de leur régularité, ni du caractère authentique, complet ou exact 
des déclarations et informations qui y sont contenues.  

Le paiement du solde peut prendre la forme d’un recouvrement.  

II.18.7 Suspension du délai de paiement 

Le pouvoir adjudicateur peut suspendre à tout moment les délais de paiement visés à 
l’article I.6 en notifiant au Contractant (ou chef de file dans le cas d’une offre 
conjointe) que sa facture ne peut être traitée. Les motifs que le pouvoir adjudicateur 
peut invoquer pour justifier son incapacité à traiter une facture sont les suivants: 

a) la facture n’est pas conforme aux dispositions du CC;  

b) le Contractant n’a pas produit les documents ou éléments livrables appropriés; 
ou  

c) le pouvoir adjudicateur a des observations à formuler sur les documents ou 
éléments livrables présentés avec la facture.  

Le pouvoir adjudicateur doit notifier une telle suspension au Contractant (ou chef de 
file dans le cas d’une offre conjointe) dès que possible, en la motivant. 



 

GSA/OP/18/16 

Projet de contrat 

36 

La suspension prend effet à la date d’envoi de la notification par le pouvoir 
adjudicateur. Le délai de paiement restant reprend à compter de la date de réception 
des informations demandées ou des documents révisés ou de la réalisation des 
vérifications complémentaires requises, notamment des contrôles sur place. Si la 
période de suspension est supérieure à deux mois, le Contractant (ou chef de file 
dans le cas d’une offre conjointe) peut demander au pouvoir adjudicateur de motiver 
le maintien de la suspension.  

Lorsque les délais de paiement ont été suspendus à la suite du refus d’un document 
visé au premier alinéa du présent article et que le nouveau document produit est 
également refusé, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier le contrat 
spécifique conformément à l’article II.15.1, point c). 

II.18.8 Intérêts de retard 

À l’expiration des délais de paiement visés à l’article I.4, le Contractant (ou chef de 
file dans le cas d’une offre conjointe) est en droit d’obtenir des intérêts de retard au 
taux appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de 
refinancement en euros (taux de référence), majoré de trois points et demi. Le taux 
de référence est le taux en vigueur le premier jour du mois au cours duquel le délai 
de paiement prend fin, tel que publié au Journal officiel de l’Union européenne, 
série C. 

La suspension du délai de paiement conformément à l’article II.18.7 ne peut être 
considérée comme donnant lieu à un retard de paiement.  

Les intérêts de retard portent sur la période comprise entre le jour qui suit la date 
d’exigibilité du paiement et, au plus tard, la date du paiement telle que définie à 
l’article II.18.1. 

Toutefois, lorsque les intérêts calculés sont d’un montant inférieur ou égal à 200 EUR, 
ils ne sont versés au Contractant (ou chef de file dans le cas d’une offre conjointe) 
que sur demande présentée dans les deux mois qui suivent la réception du paiement 
tardif. 

 

ARTICLE II. 19 – REMBOURSEMENTS 

II.19.1 Si les conditions particulières ou le cahier des charges le prévoient, le pouvoir 
adjudicateur doit rembourser les frais qui sont directement liés à l'exécution des 
travaux, soit sur présentation de pièces justificatives par le Contractant, soit sur la 
base de taux forfaitaires. 

II.19.2 Le pouvoir adjudicateur rembourse les frais de voyage et de séjour sur la base de 
l’itinéraire le plus court et du nombre minimal de nuitées nécessaires au lieu de 
destination. 

II.19.3 Le pouvoir adjudicateur rembourse les frais de voyage comme suit: 

a) voyages aériens: jusqu’à concurrence du prix maximum d’un billet en classe 
économique au moment de la réservation; 

b) voyages par bateau ou par chemin de fer: jusqu’à concurrence du prix maximum 
d’un billet de première classe; 
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c) voyages en voiture: au prix d’un seul billet de train en première classe pour le 
même parcours et dans la même journée. 

En outre, le pouvoir adjudicateur rembourse les déplacements en dehors du 
territoire de l’Union s’il a donné son autorisation écrite au préalable. 

II.19.4 Le pouvoir adjudicateur rembourse les frais de séjour sur la base d’une indemnité 
journalière, comme suit: 

a) pour les déplacements aller-retour inférieurs à 200 km, aucune indemnité 
journalière n’est versée; 

b) l’indemnité journalière n’est due qu’après réception de pièces justificatives 
prouvant la présence de la personne concernée au lieu de destination; 

c) l’indemnité journalière couvre forfaitairement la totalité des frais de séjour, y 
compris les repas, les transports locaux, qui comprennent les déplacements à 
destination et au départ des aéroports ou des gares, les assurances et les 
menues dépenses; 

d) l’indemnité journalière est versée aux taux forfaitaires stipulés à l’article I.5.3;  

e) les frais d’hébergement sont remboursés à la réception des documents 
justificatifs des nuitées nécessaires au lieu de destination, jusqu’à concurrence 
des plafonds forfaitaires stipulés à l’article I.5.3. 

 II.19.5 Le pouvoir adjudicateur rembourse le coût du transport des équipements ou des 
bagages non accompagnés s’il a donné son autorisation écrite au préalable. 

ARTICLE II. 20 – RECOUVREMENT 

II.20.1 Si un montant doit faire l’objet d’un recouvrement aux termes du contrat, le 
Contractant doit reverser ledit montant au pouvoir adjudicateur.  

II.20.2 Procédure de recouvrement 

Avant de procéder au recouvrement, le pouvoir adjudicateur doit notifier 
formellement au Contractant son intention de recouvrer le montant concerné, en 
précisant le montant dû et les motifs du recouvrement et en invitant le Contractant à 
faire part de ses observations dans un délai de 30 jours à compter de la réception de 
la notification. 

Si aucune observation n’a été présentée ou si, malgré les observations présentées, le 
pouvoir adjudicateur décide de poursuivre la procédure de recouvrement, il doit 
confirmer ce recouvrement en notifiant formellement une note de débit au 
Contractant, précisant la date de paiement. Le Contractant doit payer le montant 
conformément aux dispositions de la note de débit. 

Si le Contractant n’a toujours pas effectué le paiement à la date d’échéance, le 
pouvoir adjudicateur peut, après en avoir informé le Contractant par écrit, recouvrer 
les montants dus: 

a) par compensation avec des sommes que l’Union ou la Communauté européenne 
de l’énergie atomique doivent au Contractant;  

b) par mobilisation de la garantie financière si le Contractant a remis une telle 
garantie au pouvoir adjudicateur;  
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c) par une action en justice.  

II.20.3 Intérêts de retard 

Si le Contractant n’honore pas l’obligation d’acquitter le montant dû à la date 
d’échéance fixée par le pouvoir adjudicateur dans la note de débit, la somme due est 
majorée d’intérêts au taux indiqué à l’article II.12. Les intérêts de retard porteront 
sur la période comprise entre le jour qui suit la date d’exigibilité du paiement et la 
date à laquelle le pouvoir adjudicateur obtient le paiement intégral de la somme due.  

Tout paiement partiel s’impute d’abord sur les frais et intérêts de retard et ensuite 
sur le principal. 

Règles en matière de recouvrement dans le cas d’une offre conjointe 

Si le contrat est signé par un groupement (offre conjointe), ce groupement est 
conjointement et solidairement responsable en vertu des conditions énoncées à 
l’article II.2 (responsabilité). Le pouvoir adjudicateur réclame d’abord la totalité du 
montant au chef de file.  

Si le chef de file n’a toujours pas effectué le paiement à la date d’échéance et si le 
montant ne peut être compensé conformément à l’article II.20.2, point a), le pouvoir 
adjudicateur peut réclamer l’intégralité du montant aux autres membres du 
groupement en leur notifiant la note de débit déjà envoyée au chef de file en vertu 
de l’article II.20.2.   

ARTICLE II.21 – CONTRÔLES ET AUDITS 

II.21.1 Le pouvoir adjudicateur et l’Office européen de lutte antifraude peuvent procéder à 
un contrôle ou exiger un audit de la mise en œuvre du contrat. Ces contrôles et 
audits peuvent être effectués par le personnel de l’OLAF ou par tout organisme 
externe mandaté par ce dernier à cet effet.  

Ces contrôles et audits peuvent être lancés à tout moment durant l'exécution des 
travaux et jusqu’à cinq ans à compter du paiement du solde du dernier contrat 
spécifique émis au titre du présent contrat.  

La procédure d’audit commence à la date de réception de la lettre correspondante 
envoyée par le pouvoir adjudicateur. Les audits se déroulent en toute 
confidentialité. 

II.21.2 Le Contractant doit conserver l’ensemble des documents originaux sur tout support 
approprié, y compris sur support numérique lorsque celui-ci est autorisé par la 
législation nationale, pendant une période de cinq ans à compter de la date de 
paiement du solde du dernier contrat spécifique émis au titre du présent contrat.  

II.21.3 Le Contractant doit accorder au personnel du pouvoir adjudicateur et aux 
personnes extérieures mandatées par ce dernier un droit d’accès approprié aux 
sites et aux locaux où le contrat est mis en œuvre, ainsi qu’à toutes les informations 
nécessaires, y compris sous format électronique, pour mener à bien ces contrôles et 
audits. Le Contractant doit veiller à la disponibilité immédiate des informations au 
moment du contrôle ou de l’audit et, en cas de demande en ce sens, à leur 
transmission sous une forme appropriée.  
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II.21.4 Sur la base des constatations faites lors de l’audit, un rapport provisoire est établi. 
Le pouvoir adjudicateur ou son mandataire doit l’envoyer au Contractant, qui 
dispose de 30 jours à compter de la date de réception pour formuler des 
observations. Le Contractant doit recevoir le rapport final dans un délai de 60 jours 
à compter de l’expiration du délai de présentation des observations. 

Sur la base des constatations finales issues de l’audit, le pouvoir adjudicateur peut 
procéder au recouvrement total ou partiel des paiements effectués conformément 
à l’article II.19 et prendre toute autre mesure qu’il estime nécessaire. 

II.21.5 En vertu du règlement (Euratom, CE) nº 2185/96 du Conseil du 11 novembre 1996 
relatif aux contrôles et vérifications sur place effectués par la Commission pour la 
protection des intérêts financiers des Communautés européennes contre les 
fraudes et autres irrégularités et du règlement (UE, Euratom) nº 883/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 septembre 2013 relatif aux enquêtes 
effectuées par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), l’OLAF peut effectuer 
des enquêtes, y compris des contrôles et des vérifications sur place, afin d’établir 
s’il y a eu fraude, corruption ou autre activité illégale dans le cadre du contrat 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union. Les constatations qui ressortent 
d’une enquête peuvent entraîner des poursuites judiciaires au titre de la législation 
nationale.  

 Les enquêtes peuvent être réalisées à tout moment durant l'exécution des travaux 
et jusqu’à cinq ans à compter du paiement du solde du dernier contrat spécifique 
émis au titre du présent contrat. 

II.21.6 La Cour des comptes dispose des mêmes droits, notamment du droit d’accès, que le 
pouvoir adjudicateur en ce qui concerne les contrôles et audits. 


